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L'adoption du Pacte pour la recherche lance, en France, un train de réformes 

important et est symptomatique de l'accélération des transformations qui marquent 
l'enseignement supérieur et la recherche en France1

• Outre !'Agence nationale pour la 

recherche (ANR) et I' Agence d'évaluation de l'enseignement supérieur et de la recherche 

(AERES), le Pacte pour la recherche met en place des dispositifs de coopération académique 
devant permettre au système français d'améliorer sa place dans la compétition 

internationale. Certains d'entre eux visent à soutenir la recherche d'excellence: les Réseaux 

thématiques de recherche avancée (RTRA) et les Réseaux thématiques de recherche et de 

soins (RTRS) cherchent, par la constitution de fondations, à soutenir les relations entre des 

laboratoires travaillant sur des thématiques communes2
• D'autres visent à institutionnaliser 

les coopérations entre les établissements d'enseignement supérieur, universités mais aussi 

grandes écoles, pour renforcer la lisibilité et la visibilité du système français : les Pôles de 

recherche et d'enseignement supérieur cherchent à mutualiser la gestion de certaines 

missions jugées stratégiques pour le rayonnement international des établissements 

(formation doctorale, communication internationale, valorisation, signature scientifique ... ). 

Promus par la Direction générale de l'Enseignement supérieur (OGES), les PRES sont 
rapidement constitués. Neuf PRES sont ainsi créés par le ministère de l'Enseignement 

supérieur et de la recherche en mars 20073. D'autres vagues de création ont eu lieu depuis 

portant le nombre de PRES à 174
• Ces structures couvrent aujourd'hui la quasi-totalité de 

l'espace national.

1 Ch. Musselin et C. Paradeise, "The French system in transition", National Report on France, 

Manchester, PRIME a1111ual co11ference, 2005. 
2 Sélectionnés par appels à projets, 13 RTRA et 9 RTRS sont ainsi constitués en 2006. 
3 Il s'agit de l'Université de Lyon, Toulouse université, Paris Tech, Paris Est, UniverSud Paris, 
Université européenne de Bretagne, Aix-Marseille Université, Nancy Université, Bordeaux 
Université. ), deux en mai 2008 (Clermont université; Nantes Angers Maine), quatre autres en 2009 
(Montpellier Sud de France; Lille Nord de France; Université de Grenoble; Limousin Poitou­
Charentes), deux nouveaux en 2010 (Université Paris Cité; Centre Val de Loire Université). 
4 Deux PRES ont été créés en mai 2008 (Clermont université; Nantes Angers Maine), quatre autres en 
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est conditionné par un accord entre les chefs d'établissement. Ainsi, dès lors que les intérêts 

des établissements ne convergent pas pour confier une mission au PRES, les représentants de 

ce dernier peuvent difficilement revendiquer son exercice. Le faible engagement des PRES 

dans la rationalisation de la carte de formation et dans la coordination des politiques 

scientifiques s'expliquent, en partie, par cet élément. Présidents d'établissement et directeurs 

de grandes écoles veillent à ce que le PRES ne les dépossède pas des fleurons qui font la 

réputation de leur structure. La perspective que le PRES devienne l'instance unique de 

contractualisation avec les grands organismes, ou qu'il délivre les diplômes les plus 

reconnus génère des oppositions. 

La définition et l'exercice des m1ss1ons des PRES s'opèrent donc dans un 

environnement compétitif: les représentants des PRES doivent composer avec les autres 

structures de coopération, veiller au maintien du consensus entre les établissements qui les 

composent et développer leurs missions entre des exécutifs universitaires qui restent 

vigilants quant à la défense de leurs intérêts. Leur réussite est cependant facilitée par des 

relais extérieurs aux structures qu'ils dirigent. Certaines politiques publiques initiées par 

l'État et par les collectivités locales confortent leur légitimité en en faisant un point de

passage nécessaire en direction de subventions étatiques et locales. 

2.2. Le PRES, point de passage obligé en direction des financements étatiques et 

locaux? 

Si certaines politiques mises en place par l'État peuvent apparaître comme animées 
d'une philosophie antagonique à celle des PRES, d'autres politiques publiques viennent à 

l'inverse soutenir et épauler ces structures et permettent leur institutionnalisation. 

Ce sont d'abord les collectivités locales qui participent de leur renforcement. Les élus 

locaux et leurs services - à la notable exception de ceux du Conseil régional de Lorraine et de 

Bretagne - ne jouent pourtant pas un rôle déterminant dans la définition du périmètre, des 
équilibres et des missions des PRES. Ils sont même parfois tenus à l'écart des négociations 

qui se tiennent avant tout entre représentants des établissements. Ainsi, à Aix-Marseille, la 

structure d'agglomération et le Conseil régional Provence Alpes Côte d'Azur sont-ils 

largement marginalisés dans les tractations qui se nouent uniquement entre les représentants 

des trois universités d'Aix Marseille. En Rhône-Alpes, l'option d'un PRES régional 

regroupant l'ensemble des établissements de la région, qui a la faveur du vice-président du 
Conseil régional délégué à l'Enseignement supérieur, ne rencontre pas l'assentiment des 

directeurs des grandes écoles et des présidents d'université. Deux PRES, l'un à Grenoble, 

l'autre à Lyon, sont ainsi constitués. Si elles ne sont donc pas parties prenantes des 

négociations qui précèdent la genèse des PRES, les collectivités locales leur accordent un 

précieux soutien financier. Les Conseils régionaux et les structures d'agglomération versent 

ainsi fréquemment des crédits aux PRES qui leur permettent de ne pas être dépendants des 

seuls versements effectués par leurs membres. Ce soutien financier se double fréquemment 

d'une modification des modes d'allocation des subventions locales. Un certain nombre de 

subventions destinées à la communauté académique est ainsi attribuée aux PRES, plutôt 

qu'aux établissements. C'est par exemple le cas des allocations de recherche doctorales 

financées par le Conseil régional Midi-Pyrénées. Les collectivités locales renforcent le PRES 

en le considérant comme l'institution de représentation légitime de la communauté 
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